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RAPPORT 

De  M*  rAbhé  T A N D E AU  ^ de  rEdit 
d^ Emprunt  enrégijlré  à la  Séance  du  Roi 
au  Parlement , le  iq  ISovemhre  27^7. 


Sire  , 


Piiifque  Votre  Majesté  m’ordonne  de 
m’expliquer  fur  l’Edit  dont  il  vient  d’étre  fait  ledure, 
qu’il  me  foît  permis,  avant  d’entrer  dans  l’examen 
de  fes  difpofitions  , de  m’arrêter  un  moment  fur  cette 
Séance  augufte  que  Votre  Majefté  vient  tenir  au  milieu 
de  nous. 

Si  cette  année  a été  marquée  par  des  événements 
qui  ont  dû  affliger  le  cœur  de  Votre  Majefté  , & 
celui  de  tous  les  Français  véritablement  attachés  à la 
Patrie  à leur  Prince  , elle  fera  mémorable  aufîî  à 
jamais  par  les  grands  fpedacîes  qu’Elle  a donnés  à la 
Nation. 

Elle  a vu  fe  reproduire  ces  temps  antiques  où  les 
Souverains , environnés  de  leurs  Sujets , délibéroient 
au  milieu  d’eux  fur  les  grands  intérêts  de  leur 
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pire.  Elle  a vu  renaître  cette  communication  întîroe 
du  Souverain  avec  fes  Sujets  , qui  eiî  le  figne  le 
plus  afTü ré  d’une  Conftitution  Monarchique;  qui , en 
France  fur-tout , a produit  les  effets  les  plus  falu- 
taires  ; qui  a été  , dans  les  temps  de  crife  , la  ref- 
fource  la  plus  puiffantè  de  vos  au^uftes  Prédécef- 
feiirs , le  centre  de  reunion  de  tous  les  Ordres  de 
PEîat , dans  les  temps  orageux  des  guerres  civiles  , <Sc 
dont  enfin  le  fouvenir  s’efl:  perpétué  jofqu’à  nous  par 
les  réglements  utiles , par  les  loix  falutaires  qui  en 
font  forties. 

Un  vuide  effrayant  menaçoit  vos  Finances  d’une 
déroute  prochaine.  Votre  jufiice  s’alarme  fur  le  fort 
des  Créanciers  de  l’Etat  ; votre  tendreife  fur  celui  de 
vos  Peuples. 

Votre  Maiefté  ne  balance  pas.  Elle  affemble  autour 
d’Eüe  les  Perfonnages  les  plus  diftingués  de  fon 
Royaume  ; Elle  leur  ouvre  les  replis  les  plus  fecrets 
de  fon  cœur  ; Elle  les  initie  dans  les  myfteres  de 
fon  adminifiration  ; déchire  â leurs  yeux  ce  voile  im- 
pénétrable qui  depuis  trop  long  «temps  couvroit  fes 
opérations  ; Elle  leur  montre  enfin  toute  l’étendue  du 
mal , & lâiiïe  à leur  fagefie  le  choix  des  remedes  qu’il 
efl:  convenable  d^y  apporter. 

Ce  n’efi:  point  affez  pour  Elle  d’avoir  donné  à fes 
Peuples  cette  grande  preuve  de  fa  tendreiTe  pour  eux  ; 
comme  fi  c’étoit  un  befoin  pour  Votre  Majefté 
d’étendre  de  plus  en  plus  cette  communication  falu« 
taire  , de  fe  rapprocher  davantage  de  fes  Sujets , Elle 
vient  aujourd’hui  fe  mêler  aux  délibérations  de  fon 
Parlement. 

Elle  n’y  vient  point  avec  cet  appareil  impofant  qui 
écarte  la  vérité  & réduit  le  zele  au  filence  ; Elle  y 
vient  comme  un  Pere  bienfaifant  qui  veut  s’entretenir 
avec  fes  Enfants. 

Elle  ne  commande  pas  qu’on  lui  obéiffe  ; Eli® 
veut  qu^oo  l’éclaire  & qu’on  i’inftruife. 
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Que  ce  grand  jour  e'toit  bien  digne  d’etre  en 
meme- temps  celui  où  Votre  Majeftd  devoit  annoncer 
Ja  convocation  prochaine  des  Etats-Géne'raux  * ce 
dernier  bienfait  que  stos  Cours  ont  follicite'  avec  tant 
d ardeur  & que  vos  Peuples  regardent  fi  juftemenc 
comme  1 epoque  d’une  re'géne'ration  affure'e  dans  les 
finances  , dans  les  principes  & dans  les  loix  ' 

Que  ne  pouvons-nous  hâter.  Sire,  ce  moment 
heureux^  ou  entôuree  des  difFerens  Ordres  de  foft 
Royaume  , Votre  Majetté  recevra  les  jufîes  bdne'dlc- 
tions  qui  lui  font  dues  ; où  la  Nation  Convoquée 
autour  d Elle  , h paiera  avec  ufure  par  les  expreffions 
de  fa  reconnmlTance  & de  fon  zele  , des  facrificôs 
rigoureux  qu  Elle  s’eft  impofés  pour  alle'ger  le  fardeau 
de  les  charges  ! 

^ Ne  craignez  pas  qu’une  efFervefcence  inconfide'rée 
égaré  fés  deliberations  : on  diroit  qué  la  nature  a 
tait  un  befoin  pour  les  Français  de  la  Monarchie  • 
& votre  auront^  fainte  , fondée  fur  les  bafes  inalte'- 
râbles  de  la  vénération  & de  l’amour , efi  au.deiïlg 

Ne  craignez  pas  qu’une  parcimonie  înjufte  pr^fide 
aux  oiFrandes  volontaires  que  leur  zele  s’emprelTera 
d apporter  a vos  pieds , Votre  Majefté  aura  plutôt  à 
le  détendre  des  efforts  de  leur  tendreffe* 

Mais  ih  vous  indiqueront  comment  ôn  peut  dou- 
bler efFeaivement  le  produit  des  impôts , fans  que  la 
charge  en  fou  plus  pefante  pour  vos  Peuples  ; com- 
ment on  peut  les  Amplifier  fans  les  de'truire  : com- 
ment enfin  une  Adminiftration  fage  & économique 
peut  parvenir  a prelerver  à jamais  vos  finances  de^  la 
gene  qu  elles  éprouvent  aujourd’hui. 

â iffi  vr  3“éune  atteinte 

a la  fidélité  de  vos  engagements.  Ils  fentiront  com- 
bien le  crédit,  cette  reffource  immenfe,  qui  a fait 
une  monnoie  de  l’opinion  , une  richefle  effeâive  de 
parole  & de  la  foi  des  hooitnes,  eÛ  elTentîei  à 
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me'nager  ; combien  il  importe  fur-tout  â la  FofF'n|é 
publique  de  le  refpeaer  , dans  un  temps  ou  .1  femble 
être  déformais  la  mefure  de  la  pmflance  des  Emplies, 
& où  les  guerres  ne  fe  faifant  qu’à  grands  xrais , '^argent 
efl  devenu  en  quelque  forte  l’arbitre  de  la  duree  & de 
l’événcrncnt  des  combats.  ^ 

Oui,  Sire,  nous  ofons  le  prédire,  ce  n’eft  qu’au 
milieu  de  ces  Etats-Généraux  , que  la  France  , anermie 
fur  fes  anciens  fondements , peut  reprendre  véritable- 
ment une  nouvelle  vie  ; ce  n’eft  que  la  que  Votre 
Maiefté  pourra  apprécier  avec  juftefle  1 etendue  de  fes 
reflburces;  ce  n’eft  que  là  enfin  qu’une  glo«fe 
mortelle  vous  eft  réfervée  , par  la  douce  fatisfadion 
oue  vous  éprouverez , en  vous  entendant  proclamer 
par  tout  votre  peuple , fon  Bienfaiteur  & fon  Pere  , 
& par  les  loîx  falutaires  que  votre  fageue  y pro- 
mulguera. 

Après  avoir  rendu  à Votre  Majefte  ce  tribut  de 
recoLoiflance  & de  refped  , qu’il  eft  fi  honorable 
pour  moi  de  vous  offrir  le  premier  , je  paffe  a 1 examen 

de  TEdit.  ^ .J 

UEdit  doit  être  envifagé  fous  deux  points  de  vue. 
I®.  Quant  à l’économie  de  fes  difpofitions , 2 . quant 
au  fyftême  général  qu’il  prefente. 

Ses  difpofitions  fon  très-fimples.  Le  Roi  ouvre 
cinq  Emprunts  fucceffifs  ; favoir , le  premier  de  cent 
vingt  millions  , pour  l’année  1788  ou  nous  allons 
entrer  : oq  fécond  de  quatre-vingt-dix  millions  , pour 
l’année  1789  ; un  troifieme  de  quatre-vingt  millions  , 
, pour  l’année  1790;  un  quatrième  de  foixante-dix 
millions  , pour  l’année  1791  ; un  cinquième  enfin  , 
de  foixante  millions,  pour  l’annee  1792. 

Sa  Maiefté  ne  réglé  pas  quant  à préfent  le  taux 
des  Emprunts  futurs  qu’Elle  annonce  , parce  qu  Elle 
s’en  référé  aux  circonftances  d’alors  , pour  juger  e 
l’avantage  plus  ou  moins  étendu  qu’il  fera  convenable 
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de  faire  atix  préteurs , ce  qui  fera  probablement  chaque 
année  la  matière  d’une  nouvelle  loi. 

Sa  Majefté  pourvoit  par-là  en  même-temps  à ce 
que  ces  Emprunts  , qui  déjà  par  leur  nature,  ne  font 
pas  fufceptibles  d’extenfîon  , puifqu’ils  font  refïèrrés 
dans  les  bornées  d’une  fomme  fixe  par  année,  ne  foient 
pas  non  plus  anticipés. 

De  toutes  les  précautions  en  effet  qu’ElIe  pouvoit 
prendre  pour  prévenir  ces  anticipations , la  meilleure 
& la  plus  fûre  étoit  de  laiffer  ignorer  le  taux  futur  de 
ces  Emprunts  ; parce  qu’il  efî  impoffible  alors  qu’aucun 
préteur  fe  préfente  pour  conftituer  dans  un  Emprunt, 
dont  les  conditions  font  inconnues. 

Pour  régler  enfuite  la  deftination  de  ces  Emprunts  ', 

Sa  Majefté  en  applique  aébuellement  cinquante  millions 
ou  environ  à pareille  fomme  de  rembourfement  â 
faire  dans  le  cours  de  l’année  prochaine  ; & quant 
aux  foixante-dix  millions  reftants  , Elle  les  deftine 
aux  dépenfes  les  plus  preftees , & notamment  aux 
dépenfes  que  les  dernieres  inquiétudes  ont  occa- 
fîonnées. 

. Pour  les  années  fuivantes  , Elle  veut  que  la 
fomme  quelconque  à laquelle  pourront  s’élever  les 
rembourfements  exigibles  , foit  prélevée  fur  l’Em- 
prunt ; ce  qui  embrafte  à la  fois , & les  rembour- 
fements aduelîement  indiqués  , & rembourfement  de 
portion  de  l’Emprunt  de  l’année  précédente. 

Après  ces  premières  difpofîtions , Sa  Majefté  s’oc- 
cupe de  la  nature  & du  taux  de  l’Emprunt  aduel. 

Quant  à fa  nature  , Sa  Majefté  paroît  dans  la  dif- 
pofttion  de  recourir  le  moins  qu’il  fera  poflible  à la  ' 
conftitution  viagère  , la  plus  favorable  fans  doute 
pour  obtenir  de  l’argent , mais  auflî  la  plus  dange- 
reufe  pour  les  mœurs  publiques , & par  la  charge 
épouvantable  qui  en  réfulte  pour  les  finances. 

En  conféquence  % en  attendant  que  fon  crédit 
affermi  de  Jour  en  jouf>,  force  le  Capitalifte  qui  a 
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fcefoîn  de  placer  fes  fonds , à recevoir  plutôt  la  loi 
qu’à  la  donner,  Sa  Majellé  modifie  au  moins 
convénient  des  conftitutions  viagères  , en  offrant 
aux  Prêteurs  la  faculté  de  conftituer  ou  de  cette 
maniéré , ou  à perpétuité  , ou  avec  faculté  de  rem- 
bourfement. 

Quant  à la  combinaifon  de  l’Emprunt  de  cette  année , 
il  eft  comme  je  le  difois  tout  à l’heure , tout  à la  fois 
perpétuel , rembourfable  & viager. 

Le  Roi  crée  trois  millions  de  rentes  perpé- 
tuelles à cinq  pour  cent  ; 2®.  deux  millions  quatre 
cent  mille  livres  de  rentes  rembourfables  à quatre 
pour  cent  ; 3°.  enfin  trois  millions  fix  cents  mille 
livres  de  rentes  viagères. 

Les  trois  millions  fix  cents  mille  livres  de  rentes 
viagères , feront  mis  en  loterie  en  faveur  de  tous  les 
Préteurs , & difiribués  en  vingt  mille  billets  qui  for- 
meront autant  de  lots  viagers. 

C’eft  également  par  la  voie  du  fort  que  les  Prêteurs 
connoîtront  la  nature  des  rentes , ou  perpétuelles  ou 
rembourfables , qui  leur  feront  échues. 

Il  leur  fera  libre  cependant  de  les  convertir  après , 
s’ils  le  jugent  â propos  , en  rentes  viagères  à huit 
pour  cent  fur  une  tête , & à fept  pour  cent  fur  deux 
têtes. 

Les  Prêteurs  qui  préféreront  être  rembourfés , rece- 
vront tous  les  ans  avec  leurs  intérêts  à quatre  pour 
cent',  un  vingtième  de  leur  rembourfement  , d’où  il 
réfulte  qu’il  s’effeduera  en  vingt  ans. 

Le  furplus  des  difpofitions  de  l’Edit , eft  femblable 
aux  difpofitions  des  autres  Edits  de  cette  nature  ; 
mais  on  peut  regarder  que  par  cette  combinaifon  , 
la  majeure  partie  des  conftitutions  fe  fera  en  viager, 
QU  en  rentes  rembourfables,  par  conféquent  en  rentes 
fufceptibles  d’extincfion  , parce  que  la  conftitutions 
perpétuelle  étant  aujourd’hui  la  moins  favorable  de 
Joutes^  & le  choix  étant  laiiTé  aux  Prêteurs,  il  eft  â 
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prilfumer  que  les  rentes  ou  viagères  ou  rembourfables 
auront  îa  préférence. 

Voilà  toute  l’économie  des  difpofitions  du  préfent 
Edit  ; en  voici  adueliernent  le  fyfféme  qui  femble  au 
premier  coup  d’œil  plus  compliqué,  mais  qui  eft  encore 
très-facile  à faifir. 

Pour  le  rendre  fenfibîe  en  deux  mots , Sa  Majeffé 
forme  une  caiiTe  perpétuelle  d’amortiiTement  de  la 
totalité  des  extinétions  quelconques  qui  , d’ici  à quel- 
ques années , doivent  s’opérer  en  faveur  de  fes  reve- 
nus J & c’eff  pour  cela  qu’Elle  fupprime  dès  à préfent 
la  caiiïe  des  amqrtifTements  , qui  étoit  fondée  fur  une 
partie  de  ces  extinctions , afin  qu’elles  refient  déformais 
réunies. 

Quant  à la  mafTe  de  ces  extindions , Sa  Majeflé  a 
cru  pouvoir  , fans  exagération  ^ l’eflimer  -à  près  de 
deux  cents  millions. 

Elles  font  en  effet  compofées , i®.  de  cent  millions 
de  rentes  viagères  y aduellement  exiffances  ; 2°.  de 
cinquante  millions  d’économies , dont  une  partie  en- 
gagée à des  indemnités  , à des  retraites,  ne  peut  être 
d’un  bénéfice  préfent  pour  le  Tréfor  Royal  ; 3°.  de 
treize  millions  dont  Sa  Majeflé  a décidé  à l’avenir 
de  faire  bénéficier  fes  revenus  , fur  la  mafTe  des 
penfions  , qui  s’étoit  élevée  de  vingt-fept  à vingt- 
huit  millions  ; 4®.  de  près  de  vingt  millions  de  dé- 
penfes  , qui  ont  un  terme  plus  ou  moins  éloigné  j 
5^.  enfin  des  jufles  augmentations  qu’Elle  a lien 
d’efpérer  des  améliorations  & bonifications  qu’Elle  fe 
propofe. 

Voilà  donc  quelle  efl  la  bafe  des  efpérances  de 
Sa  Majeflé  , & Elle  a calculé  d’après  cela  , que  fans 
recourir  à de  nouveaux  impôts,  fans  même  dété- 
riorer l’avenir  , Elle  pouvoir  faire  face  à tous  fes 
engagements.  \ . 

Ce  moyen  y Elle  a cru  le  trouver  dans  des  Em- 
prunts graduels  & fuccefîifs , qui , après  avoir  iervi 
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â eteîndre  les  anciens  , s^éteindroient  enfuîte  gra- 
duellement les  uns  les  autres , de  maniéré  que  !a 
maife  des  extindions  s’accroiffant  toujours  dans  une 
proportion  fupérieure^ au  progrès  de  la  dette,  celle-ci 
fût  d’abord  infenhble , & enfuite  abfolument  nulle. 

En  effet , il  fuffit  de  prendre  pour  exemple  les 
cinq  années  prochaines  que  Sa  Majeflé  a cru  devoir 
embraffer  dans  fa  prévoyance. 

La  maffe  totale  des  Emptunts  ouverts  pour  ces 
cinq  années , forme  un  capital  de  quatre  cents  vingt 
milii  ons. 

Mais  ces  quatre  cents  vingt  millions  devant  être 
diminués  de  cinquante  ndllions  au  moins  de  rembour- 
fements  annuels  , qui  doivent  être  pris  fur  ces  Em- 
prunts , l’Etat  ne  fe  trouvera  effedivement  obéré  à 
l’expiration  des  cinq  année»,  que  de  cent  foixante^dix 
millions. 

En  fuppofant  que  ces  cent  foixante-dix  millions 
fuffent  conhitués  en  viager  , ( ce  qui  ne  peut  pas 
être,  1°  d’après  la  faculté alternarive  que  le  Roi  donne 
aux  Préteurs  dans  l’Edit  aduei  ,•  2®  d’après  la  ferme 
réfolution  qu^il  a piife  de  renoncer  à cette  forme 
d’emprunt  ) , l’Etat  ne  fe  trouveroit  donc  obéré  à cette 
époque  , que  de  dix-fept  millions  de  plus  d^arrérages  ; 
Sc  la  chofe  publique  n’auroit  fouffert  aucun  échec  , 
les  engagements  auroient  été  tous  fatisfaits , ce  qui 
ne  feroit  pas  peut-être  un  médiocre  avantage. 

Mais  comme  les  conditutions  viagères  doivent  for- 
mer, d’après  les  plans  de  SaMajeffé,  la  partie  la  moins 
confjdérabîe  de  l’Emprunt , on  doit  préfumer  que  les 
arrérages  de  ces  cent  foixante-dix  millions  ne  for- 
meront pas  un  objet  de  plus  de  huit , dix  ou  douze 
milii  ons. 

Toute  la  quePion  eff  donc  de  favoîr  fi  , dans 
les  calculs  de  la  probabilité  , ces  huit , dix  ou  douze 
millions  d’arrérages  nouveaux  | doivent  être  couverts 


par  îes  exnné^ions  préfumables  qui  doivent  fe  faire  fur 
deux  cents  millions  de  dettes^  fuiceptibles d^extindion, 

C^eft  ce  qui  ne  peut  pas  faire  la  matière  d’un 
doute  raifonnable. 

Car  dans  l’état  aduel  y les  extindions  des  feules 
rentes  viagères  ont  tojours  été  calculées  fur  le  pied 
de  deux  millions  à-peu-près  par  an  , ce  qui  , dans 
le  cours  des  cinq  ans  , couvriroit  les  arrérages  des  nou- 
veaux emprunts  ; & dans  l’état  aduel , les  extindions 
par  le  fait  des  économies  , des  retranchements  fur 
les  penfions  , des  cefTaiions  de  nombre  de  dépenfes, 
étant  prefque  doublées,  on  peut,  fans  craindre  de 
fe  tromper,  préfumer  que  ces  extindions  furpaflTeront 
les  arrérages  des  nouveaux  Emprunts  , de  pluHeurs 
millions. 

Le  calcul  deviendra  bien  plus  favorable  encoré 
pour  le  Roi  , dans  les  années  qui  fuivront  ces  cinq 
premières  années  : car  en  fuppofant  , ce  que  Sa 
MajeRé  ne  croit  pas  , qu’Elle  fût  obligée  encore  de 
recourir  à des  Emprunts  , les  extindions  des  rentes 
viagères , aujourd’hui  exiflantes , devant  toujours  fe 
multiplier  davantage  , à mefure  que  les  années 
s’écoulent  , le  Roi  fe  trouvera  en  état  , d’abord 
d’employer  religieufement  fes  Emptunts  à effeduer 
fes  rembourfements  , lans  en  diilraire  la  moindre 
partie  pour  fes  dépenfes  habituelles;  en  fui  te  , de 
diminuer  fçs  Emprunts  , fans  diminuer  fes  rem- 
bourfements  , parce  que  fes  revenus  y fuffiront  ; 
& enfin  , de  ne  plus  rembourfer  que  fur  fes  revenus. 

Telle  eft  l’économie  & le  fyrrême  de  cet  Edit. 

Il  s’agit  maintenant  de  s’expliquer  fur  fon  utilité 
& fes  inconvénients. 

Il  faut  l’avouer  , au  nom  d’Emprunt  tout  bon 
Français  doit  être  conRerné. 

Ils  ont  été  la  fource  de  tous  nos  malheurs , le 
germe  de  toutes  les  impofiîions  qui  écrafent  vos 
Peuples. 
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Ils  l’ont  été  non  - feulement  par  l’abus  prodi- 
gieux qui  en  a ete  fait  , par  les  conditions  oné- 
reufes  auxquelles  ils  ont  été  conftitués  , mais  encore 
par  les  dépenfes  inutiles  - & ruineufes  qu’ils  ont 
fàvo  ri  fees. 

Oferois-je  le  dire  même , Sire  ? Peut-être  n’ont-ils 
iamaîs  été  plus  funeiles  que  depuis  que  Votre  Ma- 
jePê  a pris  les  rênes  du  Gouvernement  , parce  que 
la  haute  opinion  que  les  Etrangers  & vos  Peuples 
ont  conçue  de  votre  fagelTe  , pourquoi  ne  le  dirois- 
je  pas  ? de  votre  probité  , à fait  affluer  avec  abon- 
dance les  capitaux  de  toute  l’Europe  vers  votre 
Tréfor  Royal. 

Les  richeffles  premières  de  l’homme  , les  fonds 
de  terre  eux-mêmes  , ont  paru  des  biens  moins 
folides  que  votre  parole  ; & c’eR  ainfî  que  votre 
propre  vertu  a tourné  contre  vous-même. 

Cependant  , en  convenant  de  ces  inconvénients 
majeurs, attachés  aux  Emprunts  , il  paroît  bien  difficile  , 
abllradion  faite  même  des  circonPances  dans  lefquelles 
nous  nous  trouvons  , qu’un  Etat  quelconque  au- 
jourd’hui fe  pafTe  de  crédit. 

La  conpituîion  adueîle  de  l’Europe  y eft  un  obftacle 
invincible. 

L’Europe  eft  en  effet  un  compofé  de  Puiffances 
toujours  en  guerre  au  milieu  de  la  paix  , toujours 
ennemis  fous  les  dehors  de  la  meilleure  intelligence. 
De-ià  naiffent  des  mouvements  brufques  & impré- 
vus , des  menaces  d’invalion  ou  de  difcorde  , qui 
forcent  habituellement  les  Gouvernements  à des  pré- 
cautions difpendieufes  , & inopinément  leur  fufcitent 
des  dépenfes  auxquelles  les  revenus  ordinaires  ne 
pourroient  pas  fuffire. 

Votre  Majefté  y eft  expofée  plus  qu’aucun  autre 
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Souverain , par  la  pofition  de  fon  Royaume  , qui 
ne  lui  permet  pas  de  refter  fpeâatrice  indifférente 
de  ce  qui  fe  pafTe  fur  le  Continent  ^ ou  fur  les  Mers. 

Elle  eft  donc  plus  intéreffée  auiR  au  maintien 
de  fon  crédit.  On  peut  dire  en  effet  que  c'eft  par 
les  reffources  fecondaires  qu’il  lui  procure , qu’Elle 
foutient  fans  effort  cette  double  puiffance  ; que  c’efl 
par  lui  qu’Elle  conferve  en  Europe  cette  influence 
que  l’importance  & l’immenfité  de  fes  poifefïions 
lui  défèrent  : influence  glorieufe  fans  doute  , qui 
Vous  rend  en  quelque  forte  l’arbitre  de  fes  deflinées, 
mais  qui  femble  en  même-tems  vous  impofer  des 
obligations  de  plus , puifqu’il  n’eft  point  de  Nation 
qui  ne  fe  reffente  de  la  fagefîè  ou  des  erreurs  de 
votre’  Adminiftratîon. 

Inutilement  prétendroit-on  combattre  ce  fyfîéme 
de  la  nécefîité  du  crédit , par  l’exemple  des  temps 
paffés.  Les  temps  paffés  aufîi  offrent  à l’œil  vérita- 
blement obfbrvateur  une  foule  de  maux,  qu’un  crédit 
bien  ménagé  eût  prévenus  ; dans  des  fîecles  plus 
reculés  , une  foldatefque  effrénée  , s’indemnifant  par 
fes  brigandages  , des  fufpenfions  ou  des  retards  de 
fa  folde  ; dans  des  temps  plus  voifins  , des  aliénations 
des  revenus  de  votre  Couronne  , des  engagements 
â vil  prix  de  vos  Domaines  , des  créations  immo- 
dérées d’Oif  ces  de  toute  efpece  & de  tout  genre , 
les  privilèges  les  plus  précieux  , échangés  contre  de 
l’argent , la  nobleffe  mife  a l’encan  , & enfin  une 
fifcaiité  détefiable  s’attachant  fur  toutes  les  branches 
de  l’indufirie , fatiguant  le  Commerce  dans  tous  fes 
détails  , & déjà  nuifible  pour  le  moment  , tariffant 
d’avance  toutes  les  efpérances  de  l’avenir. 

Certainement  des  Emprunts  fagement  combinés 
euffent  prévenu  en  grande  partie  tous  ces  maux  , & 
peut-être  une  dette  nationale  excefîive  , feroit  - elle 
moins  funefie  que  Pexiilence  de  tant  d’abus. 
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Les  Emprunts  ne  font  donc  pas  n^çeflairement 
nuifibîes  par  eux-mémes  , mais  ceux-ci  font-ils  vé- 
ritablement utiles  ? 

Pour  réfoudre  cette  queflion  , il  me  femble  qu’elle 
dépend  de  deux  propofitions  , dont  l’affirmative  ou 
la  négative  la  décide  inévitablement.  S’ils  font  utiles , 
s’ils  font  néceffaires.  Ils  font  utiles  , s’ils  répondent 
aux  efpérances  que  V otre  Majefté  en  conçoit. 

Si  Ton  n’examine  d’abord  la  nécefîité  de  ces 
Emprunts  que  fous  le  point  de  vue  de  là  fituation 
aduelle  des  Finances,  il  efî:  difficile  de  fe  refufer  à 
la  démonilration  de  cette  nécefîité. 

Quelles  que  foient  les  opinions  différentes  qui  fe  font 
répandues  fur  l’étendue  plus  ou  moins  grande  du 
déficit , le  réfuitat  des  examens  de  plufleurs  Nota- 
bles , les  difcuffions  contradictoires  des  derniers  Admi- 
fïiftrateurs , tout  prouve  que  ce  déficit  trop  funefte 
éfî:  de  cent  quinze  â *cent  quarante  millions. 

Votre  Majefté  renonçant  à toute  efpece  d’Impdt, 
il  efl  évident  que  non-feulement  l’année  prochaine , 
mais  les  années  fubféquentes  fe  reffen»îiront  de  ce 
vuîde  effrayant  ; qu’il  efî  donc  impofîible  d’y  pourvoir 
autrement  que  par  un  fecours  extraordinaire. 

Si  l’on  examine  enfuitela  nécefîité  d’un  Emprunt,  fous 
le  point  de  vue  de  l’impoffibilité  de  recourir  à aucun 
autre  moyen  , elle  paroît  encore  plus  démontrée. 

Et  en  effet , par  quel  autre  moyen  combler  ce 
déficit  épouvantable  ? Par  un  Impôt:  Votre  Majeflé 
a reconnu  qu’il  étoit  impofîible  ; & il  paroît  même 
qu’Elle  ne  fe  fût  pas  décidée  aux  Emprunts  aduels , 
fl  Elle  n’avoit  été  convaincue  qu’ils  ne  pouvoient 
être  , dans  aucun  cas  , le  germe  de  nouveaux  Impôts. 

C’efî  donc  , dira-t-on  peut-être  d’après  cela  , une 
fucceffion  d’Emprunts  qui  n’auront  aucune  hypo- 
theque. 

Ce  raifonnement  pourroit  être  jufîe  , fi  des  efpe- 
rances  futures  n’y  répondoient  d’avance. 


Il  eft  vrai  que  c’eft  aujourd’hui  le  fyftéme  de 
plufieurs  Puiflances , de  n’ouvrir  aucun  Emprunt  fans 
l’afTeoir  fur  une  impofition  , proportionnée  & faite 
pour  s’éteindre  avec  lui.  Votre  Majefté  paroît  même 
avoir  été  convaincue  de  la  fageffe  de  ce  fyfteme  , 
par  les  expreffions  de  fon  préambule  ^ lors  de  fbn 
dernier  Emprunt  du  mois  de  Mai  dernier. 

Mais  ( & cette  obfervation  n’eft  peut-etre  pas  indif- 
férente à mettre  fous  vos  yeux  ) ce  fyflême  con- 
venable , peut-être,  à d’autres  PuilTances , ne  peut 
s’appliquer  rigoureufement  à la  France,  ou,  a raifon 
de  la  fomme  prodigieufe  de  fa  population  , moitié 
moins  d’impôts  doit  fatiguer  davantage  les  dernieres 
clalTes  de  vos  Sujets,  que  dans  l’Angleterre  , par 
exemple  ^ qui  , refîerrée  dans  un  étroit  territoire  ^ 
réduite  à une  population  de  huit  à neuf  millions 
d’hommes  , embraffant  dans  fon  Commerce  les  quatre 
parties  du  monde,  doit  offrir  à fes  habitants  des  ref- 
fources  qui  leur  font  fupporter  plus  patiemment  ces 
furcharges  exceffives.  Il  eft  donc  douteux  que  les 
impôts  en  France  euffent  jamais  pu  fmvre  le  progrès 
des  emprunts. 

La  fituation  même  de  l’Angleterre , dans  le  mo- 
ment aduel , prouve  que  ce  fyftême  , plus  fage  fans 
doute,  a néanmoins  fes  inconvénients.  S’il  en  eft 
en  effet  réfulté  en  faveur  de  cet  Empire  , que  fes 
Emprunts  ont  été  plus  mefurés , fes  engagements  plus 
ftables , qu’il  ne  s’eft  pas  permis  les  conftituîions 
viagères  , qui  ont  fait  marcher  plus  rapidement  les 
progrès  de  notre  dette  , les  impôts  aufti  y font  montés 
dans  une  proportion  qui  furpaffe  celle  de  toutes  les 
Puiffances  de  l’Europe  ; & aujourd’hui  l’Angleterre 
en  eft  venue  au  point  de  ne  pouvoir  prefque  plus 
emprunter , faute  de  pouvoir  impofer  ; tandis  qu’au 
moins  nos  erreurs  paffées  nous  laiffent  entrevoir 
l’efpoir  certain  d’une  libération  future,  & d’un  grand 
foulagement  pour  les  peuples,  & nous  permettent 
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A dëfout  d’impôts,  à quel  autre  moyen  fera-t-il 

«“'’onaies:  Votre 
uîaje.te  les  a effeuuees  ; mais  fa  juftice  loi  permet- 

roit-elle  de  ne  pas  lailîer  à d’anciens  ferviteurs  des 

If  fsra-t-on  un  reproche 

voir  cherche  a adoucir  par  des  récompenfes  pro- 
portionnées a la  ditacultd  du  temps,  des  fuppreffions 
douioureufes  & déchirantes  pour  fon  cœur  ? 

Les  économies  font  donc  autant  un  be'ne'fice 
futur  pour  les  finances,  qu’un  moyen  utile  pour  le 

- Les  ame'iiorations  fuffiront-elles  ? Ne  font-elles  pas 
louraiîes  a de  longues  méditations  , â des  calculs 
proronds  , 6c  au  temps  ? 

Faut  - 1!  fufpendre  re'duire  , diminuer  cette  dette 
^ouvantable.  Au!  Sire,  ce  remede  eft  inadmifTible. 
puand  i honneur  de  la  Nation,  qui  eft  folidaire  avec 
le  votre  ; quand  l’mterét  de  toutes  les  Nations  & 

J interet  particulier  de  la  France  ne  s’e'leveroient  pas 
contre  un  proiet  auffi  honteux,  de  quel  droit  les 
Créanciers  de  l’Etat  ne  feroient  - ils  pas  traités  au 
milieu  d une  Nation  libre , & qui  réclame  avec 

tant  oe  juftice  fes  privilèges,  comme  les  autres  pro- 
pnetaires  ? ^ 

Ces  capitaux  qu’ils  ont  placés  dans  vos  Emprunts  , 
ne  (ont-ils  le  fruit  de  leurs  travaux , de  leur  indufirie 
& de  leurs  veilles  ? N’alimentent  - ils  pas  par  leur 
luxe  nos  Manufaâures  & nos  Arts  ? Ne  font-ils  pas 
débiteurs  eux.mémes  de  créanciers , dont  la  sûreté 
dont  l’hypotheque  n’eft  fondée  que  fur  leurs  con- 
trats ? Leurs  maifons  ne  font -elles  pas  l’afyle  d’une 
foule  de  citoyens  , qu’une  réforme  fubite  pourroit 
porter  aux  derniers  excès  de  îa  milere  ôc  du  défef- 
poir  ? Non  ^ Sire^  cette  idee  n’a  jamais  pu  entrer  dans 


le  cœur  paternel  de  Votre  nî  dans  le  cœur 

bienfaifant  des  Magiilrats  qui  m’entendent. 

Faudra-t-il , pour  faire  face  â cette  dette  immenfe, 
recourir  encore  â la  création  d’un  papier  monnoie, 
qui  , en  doublant  en  apparence  le  numéraire,  fembla 
•doubler  efFectivement  vos  revenus?  On  fait  quelle 
confufion  ce  fyiîéme  meurtrier  a déjà  jeté  dans  les 
finances  & dans  toutes  les  fortunes  particulières. 

Enfin  , peut*on  regarder  les  Etats-Généraux , eux- 
memes,  comme  un  remede  efFedif?  Leur  convoca- 
tion porteroit  fans  doute  une  grande  confoîaîion  dans 
tous  les  cœurs  : Votre  Majeffé  y trouveroit  des  plans 
falütaires , des  confeiîs  fages  , des  mefures  heureufes. 
A Dieu  ne  plaife  , que  je  cherche  à éloigner  Votre 
Majefié  de  ce  grand  moyen  , le  feul , peut-être  ap- 
proprié aux  circonfiances.  Mais  le  moment  des  cala- 
mités n’efl:  pas  toujours  celui  ou  ces  grandes  Afièm- 
blées  font  plus  utiles.  îi  efi:  des  crifes  dans  les  Em- 
pires, où  la  multitude  des  confeiîs  efi:  plutôt  un 
obftacle  au  bien , qu’un  moyen  pour  y arriver  ; & la 
dîverfité  d’opinions  , qu’une  diverfité  néceffaire  d’in^» 
téréts  doit  apporter  dans  cette  grande  Affemblée  , 
ne  pourroit  peut-être  que  prolonger  le  mal,  au  lieu 
de  le  guérir. 

Enfin  , ils  n’auroient  d’autres  moyens  prompts  à 
vous  propofer  qu’une  diminution  dans  la  mafie  des  enga- 
gements , & jamais  en  France  cette  penfée  honteufe 
ne  trouvera  de  partifans  dans  une  Afiêmblée  natio- 
nale , ou  des  impôts  ; & Votre  Majellé  n’en  demande 
point. 

Peut-être  donc  eft>il  plus  prudent  que  Votre  Majefîé 
conçoive  dans  fa  fageffe  un  plan  fage  de  libération 
& d’économie  ; afin  que  porté  dans  cette  Augufie 
AfTemblée  , il  y fixe  les  délibérations  , il  y foit  en 
quelque  forte  confacré  par  îe  vœu  unanime  de  la 
Nation , & ne  laifTe  â fon  zeîe  que  le  choix  des 
moyens  pour  le  confirmer  âc  en  accélérer  les  effets. 


Tout  fe  réunît  donc  pour  démontrer  qu’une- ref- 
fource  extraordinaire  quelconque  eft  indifpenfable  dans 
la  circonftance  adueüe.  Il  ne  refte  plus  qu’a  examiner 
fî  les  Emprunts  que  Votre  Majelîé  propofe,  répondent 
â fes  efpérances. 

Il  faut  avouer  qu’au  premier  coup-d’œil , il  eft  dif- 
ficile d’en  douter.  En  effet  , ü les  bafes  fur  lefquellQS 
ce  fyftéme  eft  établi , font  certaines , fes  conféquences 
font  inconteftables. 

Si  l’on  accorde  qu’il  y a pour  deux  cents  millions 
d’extindions  qui  doivent  s’opérer  dans  vos  charges  ; 
fi  l’on  accorde  feulement  qu’elles  peuvent  monter  â 
cent  cinquante , à cent  millions  , il  eft  manifefte  que 
des  Emprunts  rembourfables  les  uns  par  les  autres  , 
ne  peuvent  jamais  atteindre  cett©  proportion  ; que  fl 
ce  n’eft  pas  dans  la  première , dans  la  fécondé  , dans 
la  troifieme  année  que  ces  arrérages  feront  couverts, 
il  viendra  une  époque  enfin  , où  ces  arrérages  déjà 
amoindris  par  des  rembourfements , feront  totalement 
éciipfés  par  la  mafte  toujours  croiftante  des  extinc- 
tions. 

Parcourons  cependant  les  objeélions  qu’on  peut  y 
faire. 

' On  ne  fera  pas  étonné  fans  doute  de  ce  que  ces 
Emprunts  s’étendent  fur  cinq  années , puifque  c’eft 
toute  la  bafe  de  ce  fyftéme  , qui  confifte  à préfenter 
une  chaîne  d’Emprunts , deftinés  à s’éteindre  mutuel- 
lement , & à fe  fervir  en  quelque  forte  de  gage  les 
uns  aux  autres. 

On  ne  doit  pas  être  étonné  davantage  du  terme  de 
cinq  années  , parce  que  fi  cette  révolution  n’eft  pas 
fulEfante  pour  opérer  une  libération  totale  , elle  l’eft 
aftez  pour  faire  juger  de  fes  progrès  & de  Tutilité  du 
moyen. 

Mais  dans  la  thefe  générale  , abftraâion  faîte  des 
extinélions  fur  lefquelles  Votre  Majefté  fonde  fes  efpé- 
rances , un  Adminiftrateur  , qui  par  des  bonifications 
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égalés  a la  dette  qui  doit  en  défînîiîf-réfuîter  de  ces 
Emprunts,  chercheroit  â y pourvoir,  feroit-il  repré- 
henfîbie  de  les  étendre  fur  un  certain  nombre  d’an- 
nées ? 

Et  pourquoi  ne  pourvoiroît-on  pas  aux  befoins  de^ 
années  futures  , comme  â ceux  de  l’année  préfente, 
fî  ces  Deloins  font  tout  aulîi  démontrés  ? 

La  prévoyance  n’ell  - elle  pas  une  des  premières 
vertus  d’un  Adminiftrateur  ? 

Cette  précaution  ne  fauve-t-elle  pas  évidemment 
l’inconvénient  de  n’emprunter  jamais  qu’au  moment 
du  befoin  , ce  qui  rend  les  Emprunts  plus  difficiles  & 
plus  chers  ? 

N’a-t-elle  pas  un  avantage  de  plus  j de  faire  mefurer 
avec  precifion  à la  Nation  , cé  que  la  furcharge  des 
fecours  extraordinaires,  que  le  cours  de  cinq  années 
néceflîtera,  peut  ajouter  â la  dette  nationale,  & en 
lui  montrant  que  cette  furcharge  fera  ou  couverte, 
ou  ^ meme  furpaffiée  par  la  maffie  des  extinâions  à 
efperer  ; de  lui  faire  voir  que  ces  Emprunts  ne  font 
point  ^ comme  on  pourroit  le  prétendre  ^ établis  fans 
hypotheque  , ce  qu’il  effi  impoffibie  de  lui  faire  fentir, 
en  fe  bornant  à un  Emprunt  ifolé  ? 

Ce  plan  fage  n’auroit-il  enfin  que  l’avantage  de 
procurer  cinq  années  d’aifance  au  Trefor-Royal , cinq 
années  de  calme  aux  Adminifirateurs  , de  combien  de 
réformes,  de  plans  fages  & utiles,  ce  calme  fi  né- 
cefiaire  ^ ne  peut-il  pas  être  le  principe  & le  germe  ? 
^ Depuis  cinquante  ans  , l’art  ingénieux  , mais  funefte 
des  reffiources,  a été  l’unique  fcience  de  prefque  tous 
les  Adminifirateurs  réduits  â vivre  au  jour  le  jour  , 
à parer  a des  befoins  toujours  renaifiants , â atteindre 
a ^*^ce  d art  le  terme  d’une  année.  Nulle  opération 
vafie  & falutaire  , n’a  pu  être  ni  conçue , ni  tentée^. 

Places  dans  les  mêmes  circonftances  que  leurs  pré- 
decefieurs,  la  plupart  d’entr’eux  fe  font- traînés  fervî- 
l§ment  fur  leurs  pas.  Dans  un  temps , ils  ont  alim^té 
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le  Tr^fot-Royaî  , par  des  créations  déméfurées  d’of- 
fices ; dans  d’autres , par  des  extenfions  de  tous  les 
împô:s , & des  fous  pour  livre  additionnels  ; dans 
d’antres,  par  des  Emprunts  immodérés  ; dans  d’autres 
enfin  , par  le  dernier  & le  plus  funefie  de  tous  les 
moyens,  parles  anticipations. 

Leur  génie  s’efi:  éteint  dans  ces  combinaifons  finan- 
cières , & des  opérations  plus  meurtrières  les  unes  que 
les  autres , fe  fuccédant  fans  interruption  , ont  porté 
à leur  comble  la  confufion  & le  défordre  qu’il  s’agit 
de  réparer  aujourd’hui. 

Mais,  dira-t-on  encore,  qui  nous  garantira  que 
ces  Emprunts  ne  feront,  ni  anticipés,  ni  excédés? 
Votre  Majefié  paroît  y avoir  pourvu  par  des  précau- 
tions fuffifantes. 

Efi-ce  encore  la  proportion  de  ces  Emprunts  qui 
efiraie  ? Qu’importe  leur  proportion  , fi  elFedivement 
la  furcharge  qui  doit  en  réfulter  efi  infenfible.  Plus 
fis  s’approcheront  d’ailleurs  de  la  proportion  des  be- 
foins  , plus  ils  tendront  à faire  cefier  ces  Emprunts 
clandefiiriS  , ces  fervices  particuliers , qui  ont  été  â 
la  fois  la  fource  de  fortunes  immodérées  & de  ban- 
queroutes fcandaleufes  qui  détournent  les  capitaux 
des  Emprunts  publics  qui  écrafent  le  Tréfor- Royal  , 
parce  qu’ils  font  plus  chers , 6c  rembourfables  â des 
époques  plus  prochaines , 6c  qui  enfin  , ont  donné 
naiffance  aux  anticipations. 

Mais,  ajotitera-r-on  , en  fuppofant  que  ce  plan 
réponde  à toutes  les  objedions  , comment  croire  à fa 
ffabiliîé  ? Il  embrafie  une  longue  fuite  d’années.  Des 
AdminifiTateurs  fe  fiiccéderont , qui  auront  des  prin- 
cipes abfolument  difierents  , des  befoins  viendront  , 
qui  renverferont  tous  ces  plans  d’économie  6c  de  libé- 
ration. 

Quant  à la  première  partie  de  l’objeéfion , nous  ne 
pouvons  y répondre  , Sire,  qu’en  fuppliant  Votre 
Msjefié  f de  fe  précautionner  d’avance  contre  fa  propre 


bonté,  ou  les  înGnuations  contraires,  qui  pourront 
lui  être  faites.  Cell  un  plan  qu^il  faiit  qü’Elle  s’ap- 
proprie, qu’il  faut  qu^’ElIe  rende  indépendant  , des 
changements  de  fon  afîêélion  ou  de  fa  confiance. 

Quels  que  foient  les  choix  de  Votre  Majeflé  , qu’Elîo 
ouvre  une  oreille  favorable  à toutes  les  propoiitions 
qui  pourroient  tendre  à une  amélioration  , à une  Gm- 
plification  dans  les  impôts;  mais  qu’Ëlle  la  ferme  à 
tout  ce  qui  pourroit  déranger  ce  plan  utile  , qui  peut 
feul  , â la  longue  , foulager  vos  Finances  & vos 
Peuples.  ^ 

Qu’Elle  regarde  ces  extinélions  futures , ^onimé 
un  patrimoine  facré  , aliéné  au  proGt  des  créanciers 
de  i’Stat , & au  maintien  de  fes  engagements  ; êc 
qu’Eile  ne  foulFre  point  qu’il  lui  foit  porté  l’atteinte 
la  plus  légère. 

Quant  à la  fécondé  partie  de  l’objedîpn  , qui  fe 
référé  aux  befoins  qui  pourroient  furvenir.  Votre 
Majefté  annonce  dans  fon  préambule  qu’ElIe  compte 
pourvoir  à ceux  qu’une  guerre  imprévue  pourroit  en- 
gendrer, en  féparant  déformais  les  dépenfes  extraor- 
dinaires de  la  guerre  des  dépenfes  ordinaires.  Sépa- 
ration fage  qui  eût  dû  exifter  de  tous  les  temps , ëc 
qui  eût  épargné  biens  des  erreurs  , & bien  des  maux. 

Elle  annonce  même  la  perfpedive  confoiante  pour 
fes  Peuples  de  leur  remettre  à fon  expiration  le  fécond 
vingtième  , ou  un  impôt  équivalent , afin  que  tenu 
en  réferve , il  foit  un  fec.ours  toujours  fubfiffant  pour 
les  temps  de  calamités. 

Puifiiez-vous , Sire,  hâter  ce  jour  , qifi  fera  moins 
heureux  pour  vos  Peuples  que  pour  Votre  Majefté , 
à qui  cette  opération  bienfaifante  affurera  tout-â-la- 
fois  fa  tranquillité  , fa  gloire  , & l’influence  légitima 
qui  lui  appartient  en  Europe  ! 

Quant  aux  dépenfes  indifcretas  ou  immodérées , 
Votre  Majefié  y a pourvu  par  la  publicité  qu’Elle 
entend  donner  à fes  dépenfes  & â fes  bienfaits. 
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Enfin,  n’eft-il  pas  temps  que  la  confiance  fuccede 
aux  inquiétudes  & aux  foupçons  ? Le  mal  eft  extrême  ; 
les  remedes  font  indifpenfables  ; nul  autre  moyen  ne 
fe  préfente  fous  des  couleurs  plus  favorables.  Faut-il  en 
éloigner  encore  les  bons  effets , par  une  méfiance 
exceflive.  Et  quel  plan  doit  l’éloigner  davantage  de 
tous  les  efprits  qu’un  plan  appuyé  fur  des  ^perances 
tnanifeftes  , fortifié  par  des  économies  effeauees  , 
combiné  avec  des  bonifications  projettees , & pendant 
l’exécution  duquel  Votre  Majefté  fe  propofe  de  con- 
voquer les  Etats-Généraux , qui , appellés  en  quelque 
forte  par  Elle , pour  être  les  témoins  de  fa  perfeve- 
rance,  & de  fes  efforts  , garantiffent  néceffairement  à 
la  Nation  la  pureté , la  fageffe  & la  ftabilite  de  fes 

intentions.  ^ ; 

Malgré  c€s  réflexions , l’importance  de  cet  r.dit  , 

me  détermineroit  à en  renvoyer  l’examen  a des  Com- 
mifTaires  , fila  prefence  de  Votre  Majefte  ne  m’aver- 
tiflbit,  qu’Elle  eft  venue  chercher  au  milieu  de  Ion 

Parlement  un  avis  définitif.  ^ ^ 

Je  ne  vois  donc  aucun  inconvénient  a conclure  a 

l’enregiftcement  de  l’Edit. 


EDIT  DU  ROI, 


Portant  création  d' Emprunts  grUi 
fuccejfifs  pendant  cinq  ans. 


Donné  â Verfailles  au,  mois  de  Novembre  1787. 

Regijlré  en  Parlement  le  defdits  mois  & an, 

Louis  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  dé  France  & 
de  Navarre  : A tous  préfents  & à venir  ; S A L U t. 
Du  moment  où  la  fîtuation  de  nos  finances  nous  a 
été  véritablement  connue  , nous  n’avons  ceffé  de  nous 
occuper  de  la  recherche  & de  l’emploi  de  tous  les 
moyens  qui  pouvoient  rétablir  l’ordre  & l’équilibre 
entre  la  recette  & la  dépenfe  \ & nos  peuples  ont 
eu  lieu  de  reconnoître  qu’aucun  facrifice  ne  nous  a 
coûté  pour  y parvenir. 

Mais  les  économies  les  plus  multipliées  ne  peuvent 
procurer  fur  le  champ  tout  le  produit  qu’elles  pro- 
mettent ; plufieurs  ne  font  qu’éventuelles  ou  fuccefiî- 
ves  , & quelques-unes  nécefiitent  des  rem bourfem en ts 
qui , dans  le  moment , les  rendent  plus  coûteufes  que 
profitables. 

>D’un  autre  côté , notre  amour  pour  nos  peuples  , 
nous  éloigne  de  touc^ropofition  de  nouveaux  impôts , 
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tant  que  nous  pouvons  efpérer  d’autres  relTourcçs  ; & 
toute  opération  qui  pourroit  altérer  la  fidéîifé  de  nos 
engagements,  nous  eft  encore  plus  févéremenr  inter- 
dite, non-feulement  parce  que  nous  compteions  tou- 
jours  robligation  de  les  remplir  religieufemènt  j^comme 
un  de  nos  devoirs  les  plus  facrés  , mais  encore  parce 
que  la  fortune  des  particuliers  fe  trouvant  liée  à la 
fortune  publique  , il  eftimpofîible  que  celle-ci  éprouve 
la  plus  légère  fécouffe,  fans  que  le  contre-coup  fe 
fafi'e  fentir  jufqu’aux  extrémités  de  notre  Royaume  , 
& attire  fur  toutes  les  cîaffes  de  nos  Sujets  une  foule 
de  maux  ^ doht , avec  l’aide  de  la  proteétion  divine^ 
ër  les  efforts  infatigables  de  notre  tendreffe  pour  eux  , 
noos  efpérons  les*  préferver. 

Il  eft  donc  indifpenfable  de  recourir  encore  à quel- 
ques Emprunts  ; mais  fi  ces  emprunts  ne  pourvoient 
qu’au  befoin  du  moment  ^ s’ils  n’embraffent  pas  le 
préfent  & l’avenir  ,*  s’ils  n’annoncent  aucun  fyfîéme 
de  libération  , ni  aucun  terme  pour  l’opérer  ; s’ils  ne 
préfentenr  qu’un  foulagement  momentané  pour  nos 
£nances  , on  ne  verra  en  eux  qu’une  nouvelle  dette, 
dont  raccroifTemenr  prévu  néceiïaire  , ne  fera  pas 
déterminé  , & le  Tréfor  royal  continuera  â éprouver 
cecte  gène  habituelle  , avec  laquelle  les  meilleures 
entreprifes  font  difficiles  à exécuter  , & toutes  les 
réformes  impoffibles. 

. Nous  avons  jugé  en  conféquence  , qu’il  étoit  de 
notre  fageffe  d’étendre  tout- à- la- fois  notre  pré- 
voyance a routes  les  années  pendant  lefquelles  les 
emprunts  feraient  néceffaires.  Il  eû  utile  au  crédit 
public  & à la  tranquillité  des  créanciers  de  l’Etat , que 
le  terme  & le  montant  des  Emprunts  qui  peuvent 
encore  avoir  lieu  , foient  connus  ; il  eü  intéreflant 
pour  tous  nos  Sujets , qu’il  ne  relie  aucune  incerti- 
tude fur  rexaélirude  de  tous  les  paiements , & il  eft 
poffible  de  trouver  un  principe  de  libération  dans 
des  emprunts  graduels  Sc  fuccelîlfs  bien  combinés  > 
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qui , après  avoir  commence  par  éteindre  les  anciens  , 
finirent  par  s’éteindre  eux-mêmes , fans  être  comme 
les  emprunts  pafTés  ,•  le  principe  d’une  nouvelle 
impofition. 

En  confîdérant  en  elFet  que  cent  millions  de  nos 
revenus  vont  être  engagés  au  fervice  de  pareilles 
fommes  de  rentes  viagères  ; que  ces  revenus  font 
bonifiés  fuccefîivement  de  plus  de  cinquante  millions 
d’économies  ; que  par  le  dernier  Réglement  que  nous 
venons  de  publier  fur  les  penfions  , le  fonds  total 
qui  s’étoit  élevé  de  vingt-fept  à vingt-huit  millions  , 
a été  invariablement  fixé  à quinze  ; qu’enfin  parmi  les 
dépenfes  dont  efl  chargé  notre  Tréfor  royal  , il  y 
en  a pour  trente  millions  qui  ont  un  ternie  , & plu^- 
(leurs  même  un  terme  trés-peu  éloigné  , il  nous  a 
paru  démontré  qu^en  comptant  les  augmentations  de 
recette  que  peut  produire  la  réforme  de  nos  finances , 
notre  Tréfor  royal  devoir  profiter  ^ foit  par  augmen-* 
tation  de  recette,  foit  par  diminution  de  fes  charges , 
d’ici  à un  certain  nombre  d’années,  de  plus  de  cent 
millions  , & un  jour  même  de  plus  de  deux  cents. 

D’après  cet  apperçu  , nous  avons  jugé  que  tous 
nos  efforts  dévoient  , en  maintenant  les  mêmes  prin- 
cipes de  févérité  & d’économie,  tendre  â atteindre  , 
s’il  étoit  poffible  fans  convuliion  & fans  fecouffe , 
cette  époque  qui  ne  peut  être  très-reculée , & qui 
doit  remettre  infailliblement  le  niveau  entre  la  recette 
& la  dépenfe. 

Nous  n’avons  point  été  arrêtés  dans  ce  fyfléme 
de  libération  , par*  la  confldération  que  nos  revenus 
fe  trouvant  prefque  tous  engagés  , nous  femblions 
nepréfenter  aucune  sûreté,  aucun  gage. à de  nouveaux 
créanciers;  une  très-grande  partie  des  emprunts  que 
nous  nous  propofons , devant  être  employée  à éteindre 
les  emprunts  rembourfables  , il  n’en  réfuirera  pour 
cette  partie  aucune  furcharge  pour  nos  finances  ; & 
â l’égard  de  la  portion  qui  excédera  ces  rembourfe* 
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ynents  , Phypotheque  n’en  efî  pas  plus  incertaine  , 
‘puifque,  fuivant  fous  les  calculs  de  la  probabilité, 
la  maffe  des  exrindions  , fur  près  de  deux  cents  mil- 
lions de  dépenfes  qui  ont  un  terme,  doit  couvrir  les 
arrérages  des  emprunts  des  deux  premières  années  , 
les  furpaffer  dans  la  troifieme , & enfin  leur  devenir 
tell  emenr  fupérieure,  que  les  emprunts  eux>  mêmes 
puîfient  être  diminués  ^ & leur  dégradation  devenir 
lîn  figne  non  équivoque  de  la  diminution  progrelîive 
de  la  dette. 

Un  avantage  non  moins  précieux  que  nous  efpé- 
rons  retirer  de  cette  combinaifon  , c’eft  que  les 
emprunts  ainfi  annoncés  d’avance  , fe  feront  nécefiai- 
rement  â des  conditions  plus  avantageufes , & notre 
crédit  s’a  fFer  mi  fiant  de  jour  en  jour  il  nous  fera 
pofiible  d’efpérer  que  par  l’accroiflement  de  la  circu- 
lation, le  taux  adueî  de  l’intérêt  4e  Pargent  baifiera, 
en  forte  que  des  emprunts  moins  défavorables , fuc- 
cédant  â des  emprunts  pIus'  onéreux  , fe  réuniront 
encore  à toutes  les  autres  caufes  de  libération  pour 
en  afiiirer  les  progrès.  Une  feule  crainte  a dû  nous 
occuper  , en  nous  propofant  de  fuivre  ce  régime  falu- 
taire , c’eft  qu’une  guerre  ne  vînt  en  interrompre  le 
cours  ; mais  indépendamment  de  ce  que  nous  avons 
la  douce  fatisfadfion  d’annoncer  â nos  Peuples , que 
nous  fommes  aujourd’hui  rafiurés  à cet  égard , indé- 
peudamment  de  ce  qu’un  des  préfervatifs  des  plus 
xertains  contre  la  guerre  , efi  de  faire  voir  qu’ua 
fyftéme  fuivi  va  faire  évanouir  Pembarras  que  nos 
finances  ont  éprouvé , nous  nous  fommes  propofés 
encore  dans  notre  fagefie  d’y  pourvoir  d’une  maniéré 
plus  fpéciale. 

Nous  avons  réfolu  en  conféquence  , en  cas  de 
guerre  , d’en  féparer  les  dépenfes  de  nos  dépenfes 
ordinaires , de  maniera  que  Fexcédent  de  dépeiife 
qu’elle  pourroit  entraîner  , alimenté  , foit  par  des 
emprunts  particuliers  , fputenus  par  des  impôts  qui 
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s’éteîndrotenî  avec  eux  , foit  par  d’autres  fecours  extraor- 
dinaires y ne  puifTent  jamais  fous  aucun  prétexte,  & 
dans  aucun  cas  , être  confondus  avec  nos  dépenfes 
ordinaires  ; & c’eft  pour  arriver  à cet  ordre  que  nous 
nous  appliquerons  fans  celfe  à accélérer  le  jour  heu- 
reux où  nous  pourrons  remettre  â nos  peuples  le 
fécond  Vingtième  , ou  quelqu’impôt  équivalent,  afin 
que , defîiné  à fervir  â ces  befoins  extraordinaires , 
& tenu  en  quelque  forte  , en  referve  , il  devienne 
une  reiïburce  toujours  fubfiftante  pour  un  temps  de 
calamité. 

Nous  n’avons  pas  craint  davantage  que  nos  peu- 
ples doutaflent  de  la  fincérité  & de  la  fiabilité  de 
nos  intentions  5 la  précaution  que  nous  venons  de 
prendre  par  la  publicité  que  nous  entendons  donner 
tous  les  ans  à notre  adminifiration  & à nos  dons, 
nous  a paru  devoir  être  , pour  eux , un  garant  afibré 
de  la  fermeté  de  nos  réfolu tiens  & des  mefures  aue 
nous  prenons  contre  toutes  les  furprifes  que  Pon 
pourroît  faire  â notre  religion  & à notre  bienfaifance. 

Enfin  , pour  affermir  encore  davantage  la  confiance , 
nous  avons  voulu  que  la  partie  qui  eft  defiinée  à des 
rembourfements , foumife  dès  le  moment  à i’infpec- 
tion  des  Magiftrats  de  notre  Chambre  des  Comptes  , 
ne  laifTât  aucun  doute  fur  l’emploi  auquel  elle  eft 
defiinée,  en  même  temps  que  le  compte  qui  fera 
publié  tous  les  ans  de  nos  recettes  & de  nos'  dépen- 
fes , fera  connoître  â nos  peuples  qu’aucune  charge 
n’eft  reftée  fans  être  acquittée , & aucun  engagement 
fans  être  rempli; 

Après  avoir  pris  toutes  ces  précautions  , il  ne  reftoit 
à notre  fagefie  que  de  régler , de  la  maniéré  la  plus 
convenable,  la  proportion  , la  durée  & la  forme  de  ces 
emprunts. 

Quant  à la  proportion  , nous  l’avons  calculée  fur  les 
befoins  que  préfente  la  fituatîon  aâuellede  nos  finances, 
^ fi  les  produits  incalculables.de  l’ordre  & de  l’éca- 
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norme  rendent  encore  , comme  nous  l’efperons , une 
partie  de  ces  emprunts  inutile  , nous  ne  regretterons 
pas  de  tes  avoir  portés  au>  delà  de  l’abfolue  néceflité  , 
puifqu^indépendarament  de  l’avantage  de  ne  laifTer 
aucune  incertitude  fur  la  fuffifance  des  moyens  aux- 
quels nous  avons  recours  , nous  emploierons  l’excé- 
dent â éteindre,  au  moins  en  partie,  ces  anticipations 
ruineufes  dont  il  a été  impoflible  de  fe  paffer  jufqu’à 
préfent , & qui  , abforbant  tous  les  capitaux  , & les 
rendant  plus  rares  , ont  par  conféquent  aufïi  rendu 
les  emprunts  publics  plus  difficiles  & plus  chers. 

La  proportion  de  ces  emprunts  a dû  être  plus  forte 
cette  année,  tant  parce  que  les  extindions  & bénéfi- 
ces font  moins  fenflbles  ÿ que  parce  que  les  prépara- 
tifs de  guerre , auxquels  nous  avons  été  contraints  , 
ont  exigé  des  dépenfes  auxquelles  nos  revenus  ordi- 
naires ne  pouvoient  fatisfaire  : elle  fera  moindre  les 
années  fuivantes,  & diminuera  d’année  en  année,  de 
maniéré  que  les  emprunts  néceffaires  feront  réduits 
au  plus  à foixante  millions  en  l’année  1792  , après 
laquelle  nous  efpérons,  qu’au  moyen  des  extindions 
fucceffives  dont  nos  finances  auront  profité  , & de 
certaines  réformes  importantes  qui  ne  pourront  avoir 
lieu  qu’â  cette  époque  , ils  deviendront  entièrement 
inutiles. 

Quant  â la  forme  de  ces  emprunts , nous  aurions 
defiré  ne  plus  recourir , dès  cette  année , â celle  des 
rentes  viagères  ; mais  forcés  de  céder  , pour  le  pre- 
mier de  ces  emprunts  , à la  circonftance , nous  nous 
fommes  attachés  cependant  â prévenir,  autant  qu^il 
étoit  en  nous , les  dangereux  effets  de  ce  genre  d’em- 
prunt , en  offrant  aux  prêteurs  la  faculté  de  prêter 
avec  rembourfement , ou  de  conftituer  à rentes  via- 
gères , de  maniéré  que  le  pere  de  famille  qui  veut 
conferver  & revoir  fes  capitaux,  & l’homme  ifolé  qui 
veut  augmenter  fes  jouiffances  , puiffent  également 
être  admis  dans  l’emprunt. 


. ^ ^ 

Telles  font  les  vues  que  nous  nous  fommes  pro- 
pofées , & que  nous  voulions  faire  connoîtfe  à nos 
Sujets. 

Nous  les  avons  adoptées  d’autant  plus  volontiers  y 
que  fans  nouveaux  impôts , fans  nécefïîté  d’en  établir , 
fans  que  les  intérêts  à payer  foient  une  nouvelle  fur*-^ 
charge  , nous  aurons  par  une  adminiftration  écono- 
mique & combinée  de  nos  revenus , pourvu  pendr.nt 
les  années  qui  paroifTent  les  plus  difficiles  , aux  dépen- 
fes  indifpenfables  & à l’acquit  de  nos  engagements. 
Nous  nous  ferons  auffi  mis  en  état  de  préparer  & 
d’opérer  l’heureufe  révolution  que  nous  nous  propo- 
fons  dans  nos  finances  ; & quelle  fatisfadion  n’éprou- 
verons-nous pas,  lorfqu’avant  l’année  1792.  , nous 
pourrons  montrer  â la  Nation  afiemblée  , comme  nous 
nous  le  propofons  , que  l’ordre  efi:  rétabli , que  les 
emprunts  ne  font  plus  nécefiaires  , que  la  libération 
de  l’Etat  peut  marcher  avec  alTurance  , & qu’enfin 
il  n’efi:  ni  facrifices,  ni  foins  qui  aient  pu  nous  coû- 
ter , pour  afiurer  la  profpérité  intérieure  & extérieure 
de  notre  Empire.  A CES  CAUSES  , & autres  à ce 
BOUS  mouvant , de  l’avis  de  notre  Confeil  , & de  notre 
certaine  fcience  , pleine  puifiance  & autorité  royale  ; 
Nous  avons  par  notre  préfent  Edit  perpétuel  & irré- 
vocable , dit  , flatué  & ordonné  ; difons , fiatuons  & 
ordonnons , voulons  & nous  plaît  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

Des  Emprunts  graduels  & fucce/îlfs  feront  ouverts 
pour  les  années  1788  , 1789  , lyc^o  , 1791  & 1792  ; 
favoir  , de  cent  vingt  millions  pour  l’année  1788  , 
dans  la  forme  prefcrite  par  le  préfent  Edit  ; de  qua- 
tre-vingt-dix millions  pour  l’année  1789  5 de  quatre- 
vingts  millions  pour  l’année  1790  ; de  foixante-dix 
pour  l’année  179^  ? ^ foixante  pour  l’année  1792. 
Nous  réfervant  de  faire  connoître  fuccefiivement  nos 


intentions  fer  les  époques , la  forme  & les  condi- 
tions de  ces  quatre  derniers  emprunts* 

I I. 

Les  fommes  nécefïaîres  pour  opérer  les  rembour- 
fements  à époques  fixes  , auxquels  nous  fommes 
tenus  pendant  lefdites  cinq  années , feront  prélevées 
fur  lefdits  emprunts  & employées  auxdits  rembourfe- 
ments.  Voulons  qu’à  la  fin  de  chacune  defdites  années, 
le  compte  defdits  rembourfements  foit  préfenté  à notre 
Chambre  des  Comptes  , & clos  & arrêté  par  elle  ^ 
pour  être  joint  enfuite  au  compte  général  defdites 
années. 

I I 1. 

Les  intérêts  defdits  emprunts  ou  arrérages  de  ren- 
tes créées  en  conféquence  , feront  à prendre  par 
privilège  & préférence  à la  partie  de  notre  Tréfor 
royal  , fur  tous  nos  revenus , que  nous  avons  déclaré 
& déclarons  fpécialement  affeàés , obligés  & hypo- 
théqués , tant  au  paiement  defdits  arrérages , qu’au 
rembourfement  des  capitaux  de  celles  qui  feront  conf- 
tituées  en  perpétuel  ; & fpécialement  feront  lefdits 
intérêts  ou  arrérages,  & fucceflivement  lefdits  rem- 
bourfements affedés*  1®.  fur  le  produit  de  quatre 
millions  huit  cents  mille  livres  , déjà  acquis  à la 
décharge  de  nos  revenus  par  les  exdndions  des  ren- 
tes viagères  qui  avoient  été  réfervées  pour  fervir  au 
rembourfement  des  dettes  non  exigibles  , aux  termes 
de  notre  Edit  du  mois  d’août  1774  9 auquel  nous 
avons  dérogé  & dérogeons  â cet  effet  ; i®*  fur  le 
produit  des  rentes  viagères  qui  viendront  encore  â 
s’éteindre  pendant  le  cours  defdites  cinq  années  ; 3^. 
fur  le  produit  des  intérêts  des  capitaux , au  rembour- 
fement defquels  une  portion  defdits  emprunts  aura 
été  employée  j 4®.  fur  le  produit  des  penCons 
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éteintes  qui  ne  feront  pas  remplacées  pendant  ladite 
époque  ; 5°.  fur  la  partie  de  nos  revenus  deltinee  a 
acquitter  celle  des  de'penfes  à terme , qui  viendront 
à ceffer  pendant  lefdites  cinq  années , & ce  P^op^or- 
tionnément  au  taux  & au  montant  de  chacun  deldits 


emprunts. 


IV. 


Il  fera  ouvert  le  jour  de  la  .publication  de  notre 
préfent  Edit , chez  le  fieur  la  Borde  de  Mereville  , 
Garde  de  notre  Tréfor  royal , un  emprunt  de  cent 
vingt  millions  , en  deniers  comptants , p^ur  le  capi- 
tal defquels  , nous  avons  créé  &;  créons  jufqu’à  coirt 
currence  de  trois  millions  de  rentes  perpétuelles,  a 
cinq  pour  cent  non  rembourfables , & de  deux  mil- 
lions quatre  cents  mille  livres  de  rentes  à quatre  pour 
cent,  rembourfables  fur  le  pied  de  leurs  capitaux  dans 
le  courant  de  vingt  années  : lefquelles  rentes  feront 
exemptes  de  toutes  retenues. 

V. 

Nous  avons  en  outre  créé  & créons,  au  profit  des  ac- 
quéreurs defdites  rentes,  à quatre  & a cinq  pour  cent, trois 
millions  fix  cents  mille  livres  de  rentes  viagères  , qui 
feront  diftribués  entr^eux  par  la  voie  du  fort  en  ving^ 
mille  lots , conformément  à la  table  annexée  fous  le 
contre-fcel  de  notre  préfent  Edit  : & feront  lefdits 
lots  de  rentes  viagères  ^ conftituees  fans  retenue  fur 
une  tête , ou  avec  la  retenue  du  dixième  fur  deux 
têtes. 

V I. 

Il  fera  délivré  par  le  Garde  de  notre  ïréfor  royal, 
à tous  ceux  qui  lèveront  lefdites  renres , à raifon  de 
chaque  fomme  de  mille  livres  de  fonds  qu’ils  auront 
fournie  pour  l’acquifition  d’icelles,  des  reconnoifian- 
ces  au  Porteur , pprtsuit  numéros  depuis  X/n  jufques 
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& compris  Cent  vingt  mille  ; & il  fera  joint  à cha- 
que reconnoifïànce  de  mille  livres,  un  billet  de  chance 
portant  le  même  pour  avoir  part  au  tirage  des 
trois  millions  fix  cents  mille  livres  de  lots  viagers. 


V I I. 


Paur  déterminer  auquel  defdits  Billets  appartien- 
dront les  rentes  à cinq  & celles  à quatre  pour  cent 
il  fera  fait  un  tirage  particulier  le  dernier  juin  17B8  \ 
à TefFet  de  quoi , iefdits  cent  vingt  mille  billets  feront 
partagés  en  douze  fériés  , chacune  de  dix  mille  nu- 
méros pris  de  fuite.  Ses  fériés  feront  repréfentées  par 
des  bulletins  numérotés  depuis  un  jufques  & compris 
12.  Lefdits  bulletins  feront  tirés  au  fort.  Celui  qui 
fbrtira  le  premier  , attribuera  des  rentes  à cinq  pour 
cens  : celui  qui  fortira  le  fécond,  des  rentes  à qua- 
tre pour  cent  : celui  qui  fortira  le  troiHeme , des  ren- 
tés à cinq  pour  cent , & ainfi  alternativement  ^ juf- 
ques  & compris  le  douzième  & dernier  bulletin. 

^ VIII. 


Les  cent  vingt  mille  recoOnoifTances  participeront 
au  tirage  des  vingt  mille  lots  de  rentes  viagères  créées 
par  Particle  V de  notre  préfent  Edit  , qui  fera  fait 
dans  la  forme  ordinaire  , dans  la  grande  falle  de 
PHôteh  de  notre  bonne  ville  de  Paris  , en  préfenee  des 
fleurs  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  , le  premier 
Juillet  1788  & jours  fuivants. 

IX. 


Les  conftitutions  de  rentes  viagères  provenant  des 
lots  ci-defTii , devront  toutes  être  faites  avant  le  der- 
nier Décembre  J 78 S. 
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X. 


Les  porteurs  des  cent  vingt  mille  reconnoîfTances,’ 
pourront , au  lieu  des  rentes  à Quatre  &c  à Cinq  pour 
cent  qui  leur  feront  échues  ^ les  convertir  dans  le 
délai  fixé  par  l’article  ci-defius  , en  contrats  de  rente 
viagère  , à raifon  de  Huit  pour  cent  fur  une  tête  , 
ou  de  Sept  pour  cent  fur  deux  têtes , â leur  choix  ; 
à l’effet  defquelles  conffitutions , nous  créons  par 
notre  préfent  Edit , les  rentes  viagères  â ce  nécef- 
faires. 

XL 

Il  fera  délivré  par  le  Garde  de  notre  Tréfor  royal , 
les  quittances  de  finance  néceffaires  pour  l’expédition 
des  contrats  defdites  rentes  viagères  dans  la  forme 
ufitée. 

X I 1. 

Chaque  conftîtution  de  rentes , provenant  de  la  con- 
verfîon  defdites  reconnoiffances  , ne  pourra  être 
moindre  de  Mille  livres  en  principal  , pour  produire 
Quatre-vingts  livres  de  rente  viagère  fur  une  tête  , 
ou  Soixante- dix  livres  fur  deux  têtes. 

XIII. 

Les  reconnoiffances  dont  le  fort  aura  réglé  l’in- 
térêt à Cinq  pour  cent  ; & que  les  propriétaires  au- 
ront préféré  de  conferver  dans  la  même  nature  , feront 
converties  dans  le  courant  de  1788  , en  quittances  de 
finance  du  Garde  de  notre  Tréfor  royal  , fur  lefquelles 
il  fera  expédié  des  contrats  paffes  par-devant  tels  No- 
taires au  Châtelet  de  Paris  , que  lefdits  propriétaires 
voudront  choifir , lefquels  Notaires  feront  tenus  de 
leur  délivrer  lefdits  contrats , fans  frais , Nous  réfer- 
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vam  de  pourvoir  auxdits  Notaites  îe  faialrs  conve^^ 
nable,  tant  pour  lefdits  contrats  que  pour  ceux  des 
conflitutions  viagères. 

XIV. 

Tous  les  contrats  de  conffitutîon  de  rentes  , tant 
perpétuelles  que  viagères , qui  pourront  réfulter  de 
notre  préfent  Edit  , feront  paffés  par  les  Prévôt  des 
Marchands  & Echevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris  > 
auxquels  lefdites  rentes  feront  vendues  & aliénées  par 
Iss  Commi/Taires  de  notre  Confeil  qui  feront  par  nous 
nommés  â cet  effet. 

X V. 

Les  reconnoi (Tances  des  capitaux  rembour fables  ^ 
& portant  intérêt  â Quatre  pour  cent  , que  les  pro« 
priétaires  n’auront  pas  voulu  faire  conftituer  en  rentes 
viagères  , feront  échangées  en  notre  Tréfor  royal  ^ 
contre  des  billets  au  porteur  , garnis  de  vingt  cou- 
pons d’intérêts  payables  d’année  en  année , dont  le 
modèle  (èra  annexé  fous  le  contre-fcel  de  notre  pré- 
fent Edit. 

XVI. 

Les  arrérages  de  rentes  créées  par  notre  préfent 
Edit , courront  â compter  du  premier  jour  du  quar- 
tier dans  lequel  les  fonds  auront  été  remis  au  Tréfor 
royal , â l’exception  des  Trois  millions  fix  cents  mille 
livres  de  lots  viagers,  dont  les  intérêts  ne  courront 
qu’à  compter  du  premier  Juillet  1788. 

X VIL 

Les  arrérages  defdites  rentes , foît  perpétuelles 
foit  viagères , feront  payés  de  Ex  mois  en  fix  mois , 
par  les  Payeurs  des  rentes  de  l’Hotei  de  notre  bonne 

ville* 


■ville  de  Paris  ^ en  la  même  forme  & maniéré  que  les 
autres  rentes  précédemment  créées,  & conformément 
aux  différents  réglements  qui  ont  été  faits  pour  la 
police  des  rentes  ; la  dépenfe  du  paiement  defquelles 
rentes  fera  paflée  & allouée  fans  difficulté , dans  les 
comptes  des  Payeurs,  conformément  aux  contrats 
qui  auront  été  pafTés, 

XVIII. 

Les  fëntés  via^fes  qui  auront  été  conflituées  fur 
iine  feule  tête  , feront  payées  Jufqu’au  jour  du  décès 
de  ceux  fur  la  tété  defquels  elles  auront  été  confli- 
èuées  ; & celles  qui  auront  été  conflituées  fur  deux 
têtes  , feront  payées  jufqu’au  jour  dn  décès  du  furvi- 
vant , le  tout  à ceux  qui  fe  trouveront  en  avoir  droit , 
en  rapportant  , avec  l’extrait  mortuaire  en  bonne 
forme , & autres  pièces  juftificatives , la  groffie  du 
contrat  de  conftitution  ; à compter  du  jour  defquels 
décès  féulement  lefdites  rentes  viagères  demeureront 
éteintes  & amorties  à notre  profit. 

X I X. 

Quànt  aux  intérêts  des  effets  au  porteur  dans  lÆ 
quels  auront  été  converties  les  reconnoiffances  con- 
fervées  fur  le  pied  de  Quatre  pour  cent , le  paiement 
en  fera  fait  annuellement  par  le  fieur  Savaiete  de 
Langes,  Garde  de  notre  Tréfor  royal , fur  les  coupons 
defdits  billets  au  porteur  , îefquels  coupons  feront 

nés  par  telles  perfonnes  que  nous  commettrons  à 
cet  effet , & porteront  les  mêmes  numéros  que  lèfdits 
billets. 

X X. 

Les  capitaux  des  billets  au  porteur  , portant  intérêt 
à Quatre  pour  cent^  qui  n’auront  point  été  confti- 
îués  en  rentes  viagères , feront  rembourfés  en  deniers 
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comptants  dans  l’efpace  de  vingt  années , â raîfon  dtf 
vingtième  defdits  capitaux , â commencer  au  premier 
Février  1789  , des  fonds  qui  feront  à ce  defiinés,  fans 
que  dans  aucun  cas  , pour  quelque  caufe  que  ce  foit , 
ni  en  aucun  temps,  même  celui  de  guerre  , la  deftî- 
nation  de  ces  fonds  & la  quotité  du  rembourfemene 
puifTent  être  changées , fufpendues , différées  & ré- 
duites. 

X X î. 

Les  rembourfements  mentionnés  dans  Tarticle  ci- 
deffus  , feront  faits  annuellement , à commencer  dudit 
jour  premier  Février  1789;  à l’effet  de  quoi  les  nu- 
méros des  billets  au  porteur  feront  mis  publiquement, 
dans  le  mois  de  Janvier  de  chaque  année  , â commen- 
cer du  mois  de  Janvier  1789  , dans  une  roue  qui  fera 
préparée  à cet  effet  dans  la  faile  de  FHôtel  de  notre 
bonne  ville  de  Paris , pour  , en  préfence  defdits  Pré- 
vôt des  Marchands  & Echevins  de  notredite  Ville , 
être  tirés  les  numéros  des  billets  au  porteur  , jufqu^à 
concurrence  de  la  fomme  à laquelle  devra  fe  monter 
le  rembourferaent  ; & de  chaque  tirage  fera  dreffé 
procès-verbal  par  lefdits  fieurs  Prévôt  des  Marchands 
ëc  Echevins  : au  moyen  de  quoi  lés  arrérages  defdites 
rentes  dont  le  rembourfement  fera  échu  à chaque 
tirage,  n’auront  plus  cours  à compter  du  premier  du 
mois  de  Janvier  de  chaque  année. 

X X î I. 

Les  rembourfements  defdits  billets  , feront  faits  par 
ledit  fieur  Savaîete  de  Langes  , immédiatement  après 
chaque  tirage , aux  porteurs  d’iceux  , en  remettant 
îefdits  billets  avec  les  coupons  qui  ne  feront  pais  alors 
échus. 


TîO 

X X 1 1 r; 


Les  Corps  & Communautés  eccléfiaftîques  & laï- 
iques,  les  Etrangers  non  naturalifés,  même  ceux  de- 
meurant hors  de  notre  royaume  , pays , terres  & fei- 
gneuries  de  notre  obéifTance  , pourront  acquérir  lef- 
dites  rentes , même  difpofer  en  principaux  & arrérages 
entre-vifs  & par  tertament , des  rentes  perpétuelles  & 
effets  au  porteur  ; & en  cas  qu’ils  n’en  ayent  difpofé , 
leurs  héritiers  leur  fuccéderont , encore  que  leurs  do- 
nataires , légataires  & héritiers  foient  étrangers  & non 
régnicoles  ; renonçant  â cet  effet  au  droit  d’aubaine 
& autres  droits,  même  â celui  de  confifcation  en  cas 
qu’ils  fuffent  fujets  des  Princes  & Etats  avec  îefqueîs 
nous  pourrions  être  en  guerre , dont  nous  les  avons 
difpenfés  • comme  auffi  lefdites  rentes  acquifes  par 
iefd>ts  Etrangers  feront  exemptes  de  toutes  lettres  de 
marque  & de  repréfailles, 

XXIV. 

Les  acquéreurs  de  celles  defdites  rentes  qui  auront 
été  conftituées  à titre  de  perpétuelles  , à raifon  de  Cinq 
pour  cent,  & qui  voudront  s’en  défaire,  pourront 
en  tranfmettre  la  propriété  par  voie  de  reconftiîution  , 
fuîvant  la  forme  ordinaire  ; â l’effet  de  quoi  le  Garde 
de  notre  Tréfor  royal  en  exercice  , recevra  de  tous 
ceux  qui  voudront  employer  leurs  deniers  à l’acquifî- 
îîon  defdites  rentes , au  lieu  & place  des  premiers  ou 
autres  fubféquents  acquéreurs  , les  fommes  qui  feront 
â cette  fin  offertes , & lefdites  fommes  feront  em- 
ployées au  rembourfement  des  anciens  propriétaires 
qui  en  paflèront  leur  quittance  de  rembourfement , à 
la  décharge  dudit  Garde  de  notre  Tréfor  royal  , au- 
quel ils  remettront  leurs  quittances  avec  les  contrats 
& pièces  juftifiçatives  de  leur  propriété,  ainfi  que  Iç 

D Z 
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certificat  du  Confervateur  des  hypotheques  & des 
Payeurs  , comme  il.  'n’y  a aucuue  faifie  ni  oppofitiori 
fubfiftante  fur  lefdiîes  rentes  ; au  moyen  de  quoi  elles 
feront  rejetées  de  nos  états,  â compter  du  premier 
jour  du  femeilre  dans  lequel  lefdites  quittances  de 
rembourfement  auront  été  paffées  ; & les  nouveaux 
acquéreurs  jouiront  aufli  defdites  rentes  , à compter 
du  premier  jour  du  femefire  dans  lequel  les  quittances 
de  finance  , qui  auront  été  expédiées  , feront  datées. 

X X V. 

Les  recettes  & dépenfes  réfui  tantes  defdites  reconf- 
titufions  & changements  de  quittances  de  finance  ^ 
feront  admifes  & paffées  fans  difficulté  dans  les  états 
au  vrai  & comptes  dudit  Garde  de  notre  Trefor  royal , 
en  rapportant  fur  la  recette  les  ampliations  des  quit- 
tances , & fur  ia  dépenfe  les  groifes  des  contrats  ^ 
titres  de  propriété , quittances  de  rembourfements  ^ 
certificats  & autres  décharges  en  pareil  pas  ufités, 

X X V î. 

S’il  forvient  quelques  conteflations  fur  le  paiement 
des  arrérages  des  rentes  récitantes  de  notre  prefent 
Edit  , comme  aufli  fur  la  forme  ou  validité  des  acquits 
fournis  par  les  rentiers  , nous  en  attribuons  la  con- 
noiffance  aux  Prévôt  des  Marchands  & Echevins  de 
notre  bonne  ville  de  Paris  , pour  être  jugées  fom- 
mairement  & fans  frais , fauf  Fappel  en  notre  Cour 
de  Parlement , fans  préjudice  duquel  les  jugements 
rendus  par  lefdits  Prévôt  des  Marchands  & Echevins 
feront  exécutés  par  prqvilion. 

Si  donnons  en  mandement  à nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Par- 
lement à Paris,  que  notre  prefent  Edit  41s  ayent  â 
faire  lire  , publier  & regiflrer  , & le  contenu  en  icelu 
garder^  obferver  & exécuter  félon  fa  forme  & teneur 


Car  tel  est  notre  plaisir;  & afin  que  ce  foie 
chofe  ferme  & fiable  â toujours , nous  y avons  fait 
mettre  notre  fceL  Donné  à Verfailles  au  mois  de 
novembre  , Pan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- vingt- 
fept  & de  notre  régné  le  quatorzième.  Signé  y LOUIS, 
Et  plus  bas  : Par  le  Roi.  Signé  , LE  Baron  DE 
Breteuil.  Z^^  de  Lamoignon.  Vu  au  Confeil, 
Lambert.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire  verte, 
en  lacs  de  foie  rouge  ôc  verte, 

Reglfiré  en  U Cour  ^ le  Roi  y féant  y toutes  Us 
Chambres  qfjemblées , ce  requérant  le  Procureur  général 
du  Roi , pour  être  exécuté  fuivani  fa  forme  6 teneur  ; 
éj  copies  collationnées  du  préfent  Edit , envoyées  aux 
Bailliages  ù Sénéchaujfées  du  refort , pour  y être  lu , 
publié  ^ regifiré.  Enjoint  au  Subfiitut  du  Procureur 
général  du  Roi  efdits  fitges , à^y  tenir  la  main , & 
4' en  certifier  la  Cour  dans  le  mois , fiuivam  V arrêt  de 
ce  jour.  A Paris  , en  Parlement , toutes  les  Chambres 
cjf  ^,mhlées  , le  dix-neuf  novembre  mil  fept  cent  quatre* 
vingt-fcpt.  Signé,  Ysabeau. 


ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT, 

éDu  Novembre  îj8j  y après  la  Séance  du  Roi* 


La  Cour  eonfidérant  ^illégalité  de  ce  qui  vient  de 
fe  pafier  à la  Séance  du  Roi  , où  les  voix  n’ont  pas 
été  comptées  & réduites  en  la  maniéré  prefcrite  par 
les  Ordonnances , de  forte  que  la  Délibération  n’a  pas 
été  complette;  déclare  qu’elle  n’entend  prendre  aucune 
part  à la  Tranfcription  ordonnée  être  faite  fur  fes 
Regifires,  de  l’Edit  portant  Etablifiement  d’Emprunts 
graduels  & fuccefiifs  , pour  les  années  1788  , 1789, 
1790  , 1791  & 1792.  ; & fur  le  furplus , a continué 
k délibération  au  premier  jour. 


r 


J E vous  ai  ordonné  de  m’apporter  îa  minute  de 
FArrété  que  vous  avez  pris  lundi  , après  ma  Séance 


au  Parlement. 

Je  ne  dois  pas  le  laifTer  fubSiler  dans  vos  régi  fr- 
ères , & je  vous  défends  de  le  remplacer  d^aucune 
maniéré. 

Comment  mon  Parlement  peut-il  dire  qu’il  n^en-^ 
tend  prendre  aucune  part  â un  enrégiffrement  que 
je  n’ai  prononcé  qu’après  avoir  entendu  pendant  fept 
heures  , leurs  avis  ^ les  opinions  de  tous  ceux  de  , 
fes  Membres  qui  ont  voulu  la  donner  , & lorfqu’it 
efc  confiant  pour  tous  comme  pour  moi , que  la 
pluralité  des  fufîrages  fe  réunifToit  pour  Fenrégiftre- 
ment  de  mon  Edit  ^ en  y joignant  des  fupplications 
pour  hâter  la  tenue  des  Etats  - Généraux  de  mon 
Royaume  ? 

J^ai  dit  que  je  les  convoquerois  avant  1792.  , 
c’eif-à-dire  , au  plutard  en  1791.  Ma  parole  efl 
facrée. 

Je  me  fuis  rapproché  de  vous  par  confiance  , & 
dans  cette  forme  antique  fi  fouvent  réclamée  par 
mon  Parlement  auprès  des  Rois  mes  PrédécefTeurs. 

Et  dans  le  moment  ou  j’ai  bien  voulu  tenir  mon 
Confeil  au  milieu  de  vous  , fur  un  objet  de  mon 
Adminifiration  , vous  elFayez  de  le  transformer  en 


un  Tribunal  ordinaire , & de  préfenter  de  V illégalité 
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dans  fon  refuîtat  , en  invoquant  les  Ordonnances  ^ 
pour  le  foumettre  & moi-méme  , à des  réglés  qui 
ne  regardent  que  les  Tribunaux  dans  l’exercice  habi- 
tuel de  leurs  fondions. 

Les  réclamations  de  mes  Cours  ne  doivent  me 
parvenir  que  par  des  repréfentations  ou  des  remon-» 
trances  refpedueufes  ; & je  défapprouverai  toujours 
les  Arrêtés  fur  leurs  Regiftres  qui  conüatent  leurs 
oppofitions  à ma  volonté , fans  m’en  dire  les  rai- 
fons  ; ou  leurs  réfoliations , fans  m’en  donner  les 
motifs. 


Difcours  de  M.  Le  premier  Préjident  au  Roi. 
SIRE, 

Votre  Parlement  fe  rend  à vos  Ordres.  Il  a été 
inRruit  ce  matin , à l’ouverture  de  fa  Séance  , qu’un 
Prince  Auguile  de  votre  Sang  avoit  encouru  votre 
difgrace , que  deux  Confeillers  de  votre  Cour  font 
privés  de  leur  liberté.  Votre  Parlement  conilerné  ^ 
îupplie  très-hiimblement  Votre  Majeiié  de  rendre  au 
Prince  de  votre  Sang  & aux  Magiiirats,  la  liberté  qu’ils 
n’ont  perdue  que  pour  avoir  dit  librement  ce  que 
leur  ont  didé  , en  votre  préfence  , leur  devoir  djc 
leur  confcience  , dans  une  Séance  ou  Votre  Majeflé- 
a annoncé»  qu’Eiie  veaoit  recueillir  des  fuffrages 
libres. 


Reponfe  du  Roi. 

Lorfque  j’éloîgne  de  ma  Perfonne  ün  Pnrtce  de 
mon  Sang , mon  Parlement  doit  croire  que  j’ai  de 
fortes  raifons. 


J’ai  puni  deux  Magiftrats  dont  j’ai  dû  être  mê« 
content. 


ARRÊTÉ  DU  PARLEMENT, 


Du  zz  Novembre 

La  Cour  a arrêté  fque  cejourd’hui , fept  heures  dii 
foir , MM.  les  CommifTaires  donneront  leur  avis  pour 
après  , par  la  Cour  , faire  fes  fupplications  à Sa 
Majefté , & l’AlTembiée  continuée  à demain  neuf 
heures  du  matin  : 

I®.  Qu^il  fera  fait  des  remercîments  au  Pioi  de  ce 
qu^il  a accordé  les  Etats-Généraux|pour  Tannée  1791  ? 
& de  le  fupplier  de  l’avancer. 

tP.  De  vouloir  bien  rappeller  les  Exilés. 

3°*  Que  les  CommifTaires  s’afTembleront  à fept  heu- 
res du  foir,  pour  donner  leur  avis  fur  la  Séance  dû 
lundi. 


